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C H A P I T R E 30

Loi modifiant la Loi de la Commission
hydroélectrique de Québec

[Sanctionnée le 1er juin 1945]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 2 de la Loi de la Commis-
sion hydroélectrique de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 98A, édicté par
la loi 8 George VI, chapitre 22, article 1)
est modifié en remplaçant le paragraphe 2°
par le suivant:

"2° "Régie" désigne la Régie provin-
ciale de l'électricité ;".

2 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en ajoutant, dans la deuxième ligne, après
le mot "peut", les mots ", avec l'autorisa-
tion du lieutenant-gouverneur en con-
seil,".

3 . L'article 13 de ladite loi est rempla-
cé par les suivants:

" 1 3 . La Commission possède, outre
les droits et pouvoirs spéciaux qui lui sont
conférés par la présente loi, tous ceux qui
appartiennent généralement aux corpora-
tions.

"13a. La Commission est, pour les fins
de la présente loi, un agent de la couronne
aux droits de la province et l'a toujours été
depuis le 14 avril 1944.' '

4 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant :
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"Les biens possédés par la Commission
sont la propriété de la couronne, depuis
le 15 avril 1944."

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 16, les suivants:

"16a. Nul recours en justice de quel-
que nature que ce soit ne peut être exercé
contre la Commission autrement que par
pétition de droit adressée à Sa Majesté et
requérant l'autorisation d'exercer le re-
cours désiré contre la Commission.

Les articles 1012 à 1023, inclusivement,
du Code de procédure civile sont applica-
bles, mutatis mutandis, à cette pétition de
droit.

Toutefois, la pétition de droit n'est pas
requise pour la saisie, entre les mains de la
Commission, de toute somme due par elle
à des tiers.

"16b. Aucune saisie mobilière ou immo-
bilière, par voie de saisie-exécution, de sai-
sie-arrêt avant jugement, de saisie-arrêt
après jugement ou par toute autre voie ne
peut être pratiquée contre les biens en la
possession de la Commission.

"16c. La Commission doit, nonobstant
l'insaisissabilité décrétée par l'article 16b,
acquitter à même ses revenus et ses fonds
disponibles tout jugement rendu contre
elle.

"16d. La Commission n'est pas soumise
au droit de surveillance et de réforme ni
aux ordres et au contrôle de la Cour supé-
rieure ou de ses juges."

6 . L'article 19 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne,
les mots "de ses biens" par les mots "des
biens en sa possession".

7 . L'article 22 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le dernier alinéa par le
suivant:

"Les taux et les conditions auxquels
l'énergie est fournie sont fixés par règle-
ment de la Commission ou sont détermi-
nés par des contrats spéciaux interve-



nus entre, d'une part, la Commission
et, d'autre part, les municipalités, les
coopératives d'électricité ou les entreprises
industrielles ou commerciales, selon le cas.
Ces règlements et ces contrats doivent
être approuvés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil."

8 . L'article 23 de ladite loi est modifié:

a) en ajoutant, après le premier alinéa,
le suivant:

"Elle doit également, sous la même ré-
serve, fournir l'énergie en gros à toute
coopérative d'électricité qui en fait la de-
mande.";

b) en ajoutant, dans la deuxième ligne
du deuxième alinéa, après le mot "préva-
loir", les mots "des dispositions du premier
alinéa".

9 . L'article 24 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 5° par le
suivant:

"5° Une réserve adéquate pour la con-
servation, l'amélioration et le renouvelle-
ment du réseau;".

1 0 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 5 . La Commission peut, avec l'auto-
risation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, placer les réserves mentionnées à l'ar-
ticle 24, y compris les fonds d'amortisse-
ment, dans des valeurs émises par le gou-
vernement de la province, ou garanties par
celui-ci, ou dans toute entreprise de son
ressort, à un taux d'intérêt, dans ce der-
nier cas, égal au taux moyen qu'elle paye
sur les sommes qu'elle emprunte pour dé-
penses capitales.

Les fonds disponibles en possession de
la Commission, après constitution des ré-
serves prévues à l'article 24, sont versés
au trésorier de la province, à sa réquisi-
tion, et font partie du fonds consolidé du
revenu dès que le trésorier les a reçus."

1 1 . L'article 29 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Toutefois l'acquisition et la construc-
tion d'immeubles par la Commission doi-
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vent être préalablement autorisées par le
lieutenant-gouverneur en conseil."

1 2 . L'article 30 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes du premier alinéa, les
mots ", ou, à défaut de tel accord, par la
Régie." par les mots ". A défaut d'une
telle entente, la Régie, à la demande de
la Commission, fixe ces conditions, qui de-
viennent obligatoires pour les parties.";

b) en retranchant, dans la septième li-
gne du second alinéa, les mots "par sa
faute".

1 3 . L'article 31 de ladite loi est modi-
fié

a) en y ajoutant, après le premier ali-
néa, le suivant:

"Lorsque la Commission a vendu un
bien mobilier et que le prix n'en a pas été
payé, elle peut exercer le droit privilégié
de revendiquer le bien ou celui d'être
préférée sur le prix, à la seule condition
que le bien puisse être identifié, même en
cas de faillite, nonobstant le dernier alinéa
de l'article 1998 et les articles 1999 et 2000
du Code civil." ;

b) en ajoutant après le mot "biens",
dans la première ligne du deuxième alinéa,
les mots "en la possession".

1 4 . L'article 32 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne,
les mots "concéder à la Commission" par
les mots "mettre à la disposition de la
Commission pour fins d'exploitation".

1 5 . L'article 33 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les quatre premières
lignes par ce qui suit:

" 3 3 . Avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil, la Commission peut

1° aliéner tout immeuble dont elle n'a
plus besoin pour la poursuite de ses opé-
rations;

2° acquérir, par voie d'expropriation:".
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1 6 . L'article 36 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots "dans une province
voisine" par les mots "partie dans la pro-
vince et partie dans une province voisine,
ou situés entièrement dans une province
limitrophe mais dans le voisinage immé-
diat de la frontière séparant cette province
de la province limitrophe,".

1 7 . L'article 40 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, après le mot "acheter",
dans la troisième ligne, les mots "la tota-
lité ou partie".

1 8 . L'article 41 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 1 . La Commission payera toutes les
taxes municipales et scolaires imposées
sur les fonds de terre et les bâtiments
qu'elle possède, comme un contribuable
ordinaire.

Elle n'est assujettie à aucune autre im-
position."

1 9 . L'article 42 de ladite loi est abrogé.

2 0 . L'article 48 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 8 . La Commission peut, au même
titre qu'un distributeur, se prévaloir des
dispositions des paragraphes b, c,d et e de
l'article 19 de la Loi de la Régie provin-
ciale de l'électricité (chapitre 16A)."

2 1 . L'article 49 de ladite loi est abrogé.

2 2 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 50, le suivant:

" 5 1 . La Commission peut se prévaloir
des dispositions des articles 26, 27, 28, 29
et 32 de la loi 61 Victoria chapitre 66."

2 3 . La Loi établissant la Commission
hydroélectrique de Québec (8 George VI,
chapitre 22) est modifiée en y interca-
lant, entre l'article 2 et le titre qui le pré-
cède, le sous-titre suivant:
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"§ 1.—Entreprise de Montreal Light,
Heat & Power Consolidated".

2 4 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le droit de propriété attribué à la
Commission hydroélectrique de Québec en
vertu du premier alinéa du présent article
est exercé par celle-ci » depuis le 15 avril
1944, en sa qualité d'agent de la couronne
aux droits de la province de Québec."

, 2 5 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"L'abrogation de la Loi de l'électricité
par l'article 14 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 21, n'affecte pas les dispositions du
présent article; la loi abrogée est consi-
dérée en vigueur pour les fins de la fixation
de l'indemnité prévue au présent article."

2 6 . Ladite loi est modifié en y ajou-
tant, après l'article 7, les suivants:

"7a. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut toutefois décréter, par proclama-
tion, que la fixation de l'indemnité prévue
à l'article 5 sera déterminée conformé-
ment aux dispositions des articles 1b à 7r
de la présente loi.

Cette proclamation sera publiée avec
diligence dans la Gazette officielle de Qué-
bec et, à compter de la date de cette
publication, les dispositions des articles
7b à 7r prévaudront sur celles des articles
6 et 7.

"7b. Dans les articles 7c à 7r, "Com-
mission" désigne la Commission hydro-
électrique de Québec et "compagnie" ou
"exproprié" désignent la Montreal Light,
Heat & Power Consolidated.

"7c. L'indemnité prévue à l'article 5
sera déterminée par trois arbitres dont
l'un sera nommé par la Commission, un
autre par l'exproprié et le troisième par
le magistrat de district en chef de la
province.

Après avoir choisi la personne qui agira
comme son arbitre, la Commission donnera
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avis à l'exproprié de son choix et mettra
l'exproprié en demeure de choisir son
arbitre et de lui en faire connaître le nom
et l'adresse dans les trente jours suivants.

L'exproprié pourra de même, après avoir
choisi son arbitre, donner un semblable
avis à la Commission.

Si, après un tel avis, l'exproprié ou la
Commission, selon le cas, néglige de
nommer son arbitre, celui-ci sera nommé
par le magistrat de district en chef de la
province pour représenter la Commission
ou l'exproprié, selon le cas, sur requête de
la Commission ou de l'exproprié, dont co-
pie, avec avis de présentation, devra être
signifiée, par ministère d'huissier, à la par-
tie adverse au moins quinze jours avant la
présentation de la requête. Cette si-
gnification devra être faite, quant à la
Commission, à son siège social et, quant
à l'exproprié, au siège social de la com-
pagnie.

"7d. Si, en tout temps avant le pro-
noncé de la sentence, l'un des arbitres
décède ou devient inhabile à agir ou refuse
ou néglige d'agir pendant une période de
vingt jours consécutifs, un successeur lui
sera nommé en observant les prescriptions
de l'article le relatives à la nomination
des arbitres, de façon qu'il y ait toujours
en fonctions un arbitre représentant la
Commission, un autre l'exproprié et un
troisième nommé par le magistrat de
district en chef de la province.

Si l'une des parties fait défaut de
nommer un nouvel arbitre dans un délai
de quinze jours de la réception d'un avis
à cet effet, le magistrat de district en chef
de la province le nommera, sur demande de
l'autre partie, signifiée de la même façon
que la requête pour la nomination d'un
tiers arbitre.

'"7e. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nommera une personne pour agir com-
me secrétaire des arbitres.

Le secrétaire dressera par écrit un pro-
cès-verbal des délibérations des arbitres.

"7f. Les émoluments des arbitres et
du secrétaire seront fixés par le lieutenant-
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gouverneur en conseil et entreront en taxe,
avec leurs déboursés, pour faire partie des
frais des procédures de fixation de l'in-
demnité.

La Commission pourra faire aux arbitres
et au secrétaire les avances d'émoluments
et de déboursés qu'elle jugera opportunes,
sujet à recouvrement, selon l'adjudica-
tion, comme tous autres frais des pro-
cédures.

"7g. La Commission devra donner à
l'exproprié et à ses procureurs libre accès
aux archives, statistiques et livres de
compte de la Commission.

"7h. La Commission fera signifier à
l'exproprié, au siège social de la compagnie
à Montréal, un avis

a) informant l'exproprié qu'elle entend
faire déterminer l'indemnité prévue pour
cette expropriation;

b) mentionnant le montant de l'in-
demnité offerte;

c) prévenant l'exproprié que si l'offre
d'indemnité n'est pas acceptée dans un
délai de soixante jours, elle s'adressera
au comité d'arbitrage pour fixer l'in-
demnité.

Le montant de l'offre devra être cal-
culé d'après la base arrêtée par l'article 5
pour la fixation de l'indemnité.

Cet avis sera signifié comme un bref
d'assignation.

Aussitôt après la signification de cet
avis, les directeurs de la compagnie de-
vront convoquer une assemblée des ac-
tionnaires pour délibérer sur l'acceptation
ou le refus de l'offre d'indemnité, la récla-
mation à faire en cas de refus et la con-
duite des procédures relatives à la fixa-
tion de l'indemnité.

Si l'offre n'est pas acceptée, l'avis sera,
à l'expiration du délai de vingt jours de la
signification, produit entre les mains du
secrétaire du comité d'arbitrage.

A compter de la production de cet avis,
les arbitres seront saisis de la question et
ils devront procéder à la détermination de
l'indemnité en suivant les règles ci-après
prescrites.

"7i. L'exproprié devra produire, dans
les trente jours du dépôt de l'avis, entre
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les mains du secrétaire du comité d'ar-
bitrage, une déclaration mentionnant le
montant qu'il réclame, ainsi qu'un état
indiquant en détail tous les biens expro-
priés et le montant réclamé pour chaque
bien ou chaque catégorie de biens.

Après l'expiration du délai de trente
jours fixé pour la production de cette ré-
clamation, les arbitres devront fixer un
jour, une heure et un lieu pour entendre
les parties et leurs témoins, et ils devront
en donner avis à la Commission et à l'ex-
proprié.

Cet avis sera signifié, par huissier, à
la Commission, à son siège social, et à
l'exproprié, au siège social de la compa-
gnie, à Montréal, au moins quinze jours
avant la date fixée pour l'instruction.

"7j. Si l'exproprié ne produit pas, dans
le délai prescrit par l'article 77 la déclara-
tion et l'état y mentionnés, l'indemnité of-
ferte par la Commission sera réputée ac-
ceptée par l'exproprié; à moins que les ar-
bitres, pour des causes qu'ils jugent vala-
bles, n'accordent un délai additionnel pour
la production de ces pièces. A défaut par
l'exproprié de produire cette déclaration et
cet état dans ce nouveau délai, la sentence
sera rendue pour le montant offert par la
Commission.

"7k. La procédure pour l'assignation des
témoins et pour l'instruction est la même
que dans les causes sans jury devant la
Cour supérieure et les arbitres ont, à
cette fin, tous les pouvoirs que le tribunal
et le juge possèdent.

L'ordonnance d'assignation des témoins
peut être signée par le secrétaire qui peut
aussi en certifier toute copie.

"7 l . Les arbitres pourront entendre les
parties et leurs témoins, visiter les lieux et
en général se procurer tous les renseigne-
ments qui leur seront utiles pour leur per-
mettre de déterminer l'indemnité due à
l'exproprié.

"7m. Il ne pourra être produit aucune
autre contestation que celle qui découlera
de la production de la déclaration et de
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l'état mentionnés à l'article 7i; nulle inter-
vention ne sera admise de la part des
actionnaires agissant individuellement ou
collectivement.

"7n. Les arbitres procèderont à l'en-
quête au lieu, à la date et à l'heure fixés
dans l'avis ou à toute autre date et heure
auxquelles ils pourront ajourner l'ins-
truction.

"7o. Les arbitres détermineront par
leur sentence quels biens sont compris
dans l'entreprise expropriée visée par l'ar-
ticle 2 de la présente loi et fixeront l'in-
demnité payable à l'exproprié. Ils ad-
jugeront sur les frais. Au cas de diver-
gence entre les arbitres, la décision de la
majorité prévaudra.

"7p. La sentence sera motivée et indi-
quera le montant accordé pour chaque
bien ou pour chaque catégorie de biens.
Nonobstant toute disposition contraire, il
n'y aura lieu ni de recevoir la sentence en
forme authentique, ni de la déposer entre
les mains d'un notaire et cette sentence
pourra être rendue hors la présence des
parties. Une copie certifiée de la sentence
arbitrale sera signifiée, par huissier, au
procureur général, à la Commission, à son
siège social, et à l'exproprié, au siège social
de la compagnie, à Montréal.

"7q. La sentence arbitrale pourra être
révisée par la Cour du banc du roi, sur le
dossier tel que constitué devant les arbi-
tres, sur appel formé en la manière prévue
au Code de procédure civile.

La décision de la Cour du banc du roi
sera définitive et sans appel.

"7r. L'indemnité payable à l'exproprié
sera la somme fixée par les arbitres ou
par la Cour du banc du roi, au cas de
revision par cette dernière, et l'exproprié
n'aura droit à aucune autre somme ou
compensation que l'indemnité ainsi fixée,
sauf l'intérêt prévu au quatrième alinéa
de l'article 5.



"§ 2.—Actions de Montreal Light, Heat &
Power Consolidated

"7s. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par proclamation, autoriser la
Commission hydroélectrique de Québec à
acquérir, par expropriation, pour la cou-
ronne aux droits de la province, toutes les
actions formant le capital-actions de la
Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated.

Cette proclamation sera publiée avec
diligence dans la Gazette officielle de
Québec. Elle aura l'effet de transporter
à la Commission hydroélectrique de
Québec, en sa qualité d'agent de la cou-
ronne aux droits de la province, la pro-
priété de toutes les actions formant le
capital-actions de ladite Montreal Light,
Heat & Power Consolidated et de tous
les biens meubles et immeubles, corporels
et incorporels, de ladite compagnie qui
n'appartiennent pas déjà à la Commis-
sion hydroélectrique de Québec et à comp-
ter de la date de cette publication la
Commission hydroélectrique de Québec
aura le droit de réclamer la possession
de tous les contrats, registres, livres et
documents et de tout l'actif de ladite
compagnie et d'exercer tous les recours
nécessaires à ces fins, après inventaire de
ces pièces et de cet actif dressé conformé-
ment au quatrième alinéa du présent
article.

Une copie certifiée de cette proclama-
tion sera transmise avec diligence à la
Commission hydroélectrique de Québec
et à la Montreal Light, Heat & Power
Consolidated.

L'inventaire ci-dessus prévu sera dressé
en forme authentique, le plus tôt possible
après la publication de la proclamation,
par un notaire autorisé par la Commission
hydroélectrique de Québec. Celui-ci don-
nera à Montreal Light, Heat & Power
Consolidated un avis d'au moins deux
jours juridiques francs et d'au plus six
jours de la date et de l'heure qu'il procé-
dera à cet inventaire. Ladite compagnie
pourra s'y faire représenter par un notaire
ou toute autre personne de son choix,
qui sera admise à soumettre toute repré-
sentation qu'elle jugera opportune concer-
nant l'inventaire. Ladite compagnie sera
tenue de représenter au notaire instru-
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mentant toutes les pièces et tous les effets
qui doivent entrer dans l'inventaire.

"7t. Les dispositions des articles lu à
7ff ne s'appliqueront que lorsque la Com-
mission hydroélectrique de Québec sera
devenue propriétaire de toutes les actions
formant le capital social de la Montreal
Light, Heat & Power Consolidated en
vertu de l'article précédent.

Dans les articles 7u à 7ff et dans ceux
auxquels ces articles réfèrent, "Com-
mission" désigne la Commission hydro-
électrique de Québec, "compagnie" dé-
signe la Montreal Light, Heat & Power
Consolidated et "exproprié" désigne le
groupement des actionnaires de la Mont-
real Light, Heat & Power Consolidated,
constitué sous l'empire de l'article lu.

"7u. Dès la publication de la proclama-
tion prévue à l'article 7s, les actionnaires
de la compagnie seront constitués en un
groupement, sous le nom de "Les action-
naires de la Montreal Light, Heat &
Power Consolidated". Pour la détermi-
nation de l'indemnité et pour toutes les
procédures s'y rapportant, ce groupement
sera réputé l'exproprié. Il aura le pou-
voir d'ester en justice sous le nom qui lui
est donné par le présent article pour tou-
tes les fins de la fixation de l'indemnité et
il pourra se faire représenter par procureur.

"7v. La première assemblée du groupe-
ment des actionnaires sera convoquée par
les directeurs de la compagnie dans les
quatre-vingt-dix jours qui suivront la pu-
blication de la proclamation, au moyen
d'un avis publié pendant deux semaines
consécutives, une fois par semaine, dans
un quotidien français et dans un quotidien
anglais édités à Montréal.

Pour cette première assemblée, les dé-
tenteurs d'au moins vingt-cinq pour cent
des actions de la compagnie constitueront
un quorum. Dans le cas où ce quorum ne
serait pas atteint, une nouvelle assemblée
sera convoquée de la même manière et
sera tenue après un délai d'au moins vingt
jours à compter de la dernière publication
du nouvel avis de convocation. Cette
deuxième assemblée délibérera valable-



ment quel que soit le nombre des action-
naires présents ou représentés.

" 7 W . A la première assemblée régulière-
ment constituée, les actionnaires de la
compagnie choisiront un comité de man-
dataires composé de trois membres qui
sera chargé de les représenter. Ce comité
pourra entamer des négociations avec la
Commission pour la fixation de l'in-
demnité et la conduite des procédures; il
surveillera généralement les intérêts du
groupement des actionnaires et ses mem-
bres recevront la rémunération que le
groupement jugera à propos de leur accor-
der.

Les assemblées subséquentes seront con-
voquées par le comité des mandataires
en la manière indiquée par les actionnaires
lors de la première assemblée valablement
constituée.

Le quorum de ces assemblées sera dé-
terminé par les actionnaires.

Les assemblées du groupement des ac-
tionnaires auront lieu au siège social de
la compagnie ou à tout autre endroit
choisi par le groupement ou par le comité
des mandataires.

"Tx. Toutes les décisions prises aux
assemblées de ce groupement le seront à
la majorité des voix, chaque actionnaire
ayant autant de voix qu'il détient
d'actions.

"7y. L'indemnité payable à raison de
l'expropriation des actions formant le
capital-actions de la compagnie sera dé-
terminée d'après la valeur des obligations,
placements, créances, actions industrielles
ou commerciales, titres en portefeuille et
autres biens non compris dans l'expro-
priation décrétée par l'article 2 de la pré-
sente loi, déduction faite des dettes et
charges autres que les obligations et
billets mis à la charge de la Commission
par l'article 5 de la présente loi. Dans la
détermination de cette valeur, il sera tenu
compte de toute dépréciation et dé-
suétude, et du fait que ces biens sont un
résidu de l'entreprise expropriée et qu'il
n'en font plus partie depuis le 15 avril
1944; ils devront, en conséquence, être
évalués d'après leur valeur propre, Comme
s'ils n'avaient jamais fait partie de ladite
entreprise.
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"7z. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil pourra décréter que l'indemnité fixée
pour l'entreprise conformément à l'article
5 et l'indemnité fixée pour le capital-
actions conformément à l'article 7y seront
réunies pour former une indemnité unique,
et celle-ci sera la seule indemnité payable
pour tous les biens acquis en vertu des
articles 2 et 7s.

"7aa. Il ne sera attribué aucune valeur
aux franchises détenues par la Montreal
Light, Heat & Power Consolidated, par
les compagnies composantes ou par l'une
quelconque d'entre elles, ni à l'achalan-
dage, ni aux droits pouvant découler des
contrats intervenus entre la Montreal
Light, Heat & Power Consolidated et toute
compagnie composante ou entre des com-
pagnies composantes.

"7bb. L'indemnité fixée tant pour l'en-
treprise expropriée par l'article 2 que pour
le capital-actions exproprié en vertu de
l'article 7s sera répartie entre tous les
actionnaires de la compagnie au prorata
du nombre d'actions détenues par chacun
d'eux, et cette répartition équivaudra au
paiement du prix de ces actions.

"7cc. Le montant de l'indemnité porte-
ra intérêt au taux légal à compter du 15
avril 1944, quant à la proportion de cette
indemnité accordée pour les biens expro-
priés à cette date, et à compter de la
publication de la proclamation visée à
l'article 7s quant au surplus de l'in-
demnité.

'"7dd. L'indemnité sera fixée par trois
arbitres nommés conformément aux dis-
positions des articles 7c et 7d, et les
articles 7e à 7r inclusivement, s'applique-
ront, mutatis mutandis, à ces arbitres et à
leur secrétaire, à la procédure à suivre
devant eux, à leur sentence arbitrale et au
recours contre cette sentence, sauf les déro-
gations suivantes:

a) L'assemblée des actionnaires prévue
au troisième alinéa de l'article 7h est con-
voquée par le comité des mandataires;
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b) l'état détaillé des biens expropriés
n'est pas requis;

c) La contestation découlant de la pro-
duction de la déclaration prévue par l'ar-
ticle 7i est produite au nom des action-
naires et nulle autre contestation n'est
recevable;

d) le montant de l'offre devra être cal-
culé d'après la base arrêtée par l'article
7y pour la fixation de l'indemnité; ou
par les articles 5 et 7y, dans le cas où une
indemnité unique est décrétée pour l'en-
trepri7z.

"7ee. Dans les trois mois de la si-
gnification de la sentence arbitrale ou
de la décision de la Cour du banc du roi,
selon le cas, la Commission payera le
montant de l'indemnité au comité des
mandataires sur remise des certificats
d'actions expropriées et au prorata du
nombre d'actions représentées par les cer-
tificats qui lui seront remis. La propor-
tion de l'indemnité revenant aux action-
naires dont les certificats ne seront pas
représentés dans le délai ci-dessus sera
consignée à titre de dépôt judiciaire au
département du trésor de la province et
le versement de l'indemnité fait en la
manière prévue au présent article consti-
tuera un paiement valable et libératoire
de la totalité de l'indemnité.

"7ff. Dès le paiement de cette indem-
nité, les fonctions des directeurs de la
Montreal Light, Heat & Power Consolid-
ated prendront fin, les actions du capital-
actions de cette dernière seront annulées et
les chartes de cette compagnie et des com-
pagnies composantes deviendront nulles
de plein droit sans qu'il soit nécessaire
que cette nullité soit confirmée par juge-
ment d'une cour de justice.

Nonobstant les dispositions de l'alinéa
précédent, la Commission hydroélectrique
de Québec demeurera propriétaire à titre
d'agent de la couronne aux droits de la
province de tous les biens meubles et im-
meubles qu'elle a acquis en vertu de l'ar-
ticle 2 de la présente loi et de tous ceux
que détenait la Montreal Light, Heat &
Power Consolidated lors de l'expropria-
tion des actions composant son capital-
actions.



354 CHAP. 30 Commission hydroélectrique — Hydro-Electric Commission 9 GEO. VI

Cession
annulée.

1944,
c. 22,
am.

Id., a. 11,
am.

Effet de
l'abroga-
tion.

1944,
c. 22,
aa. 13a-
13k, aj.

Fixation
de l'in-
demnité.

Publica-
tion.
Disposi-
tions pré-
valent.

"7gg. La cession consentie par la
Montreal Light, Heat & Power Consol-
idated à la compagnie Southmount Invest-
ment Company Limited, corporation for-
mée par lettres patentes fédérales le 19
janvier 1944, de trois mille deux cent
cinquante actions privilégiées du capital-
actions de la Montreal Coke & Manufac-
turing Company et de cinq cent dix actions
du capital-actions de la compagnie Key-
stone Transport Limited, est annulée
à compter du 28 mai 1945 et la Commis-
mission pourra revendiquer la propriété
de ces actions et en obtenir la possession
en versant à la Southmount Investment
Company Limited un montant égal à la
valeur qui leur a été attribuée lors de la
cession desdites actions par Montreal
Light, Heat & Power Consolidated à la-
dite Southmount Investment Company
Limited."

2 7 . Ladite loi est modifiée en y inter-
calant, entre l'article 7 et l'article 8, le
sous-titre suivant:

"§ 3.—Entreprise de Montreal Island
Power Company"

2 8 . L'article 11 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"L'abrogation de la Loi de l'électricité
par l'article 14 de la loi 9 George VI,
chapitre 21, n'affecte pas les disposi-
tions du présent article ; la loi abrogée est
considérée en vigueur pour les fins de la
fixation de l'indemnité prévue au présent
article."

2 9 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 13, les suivants:

"13a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut toutefois décréter, par procla-
mation, que la fixation de l'indemnité
prévue à l'article 11 sera déterminée con-
formément aux dispositions des articles
7c à 7r de la présente loi, mutatis mutandis.

Cette proclamation sera publiée avec
diligence dans la Gazette officielle de Québec.

A compter de la date de cette publica-
tion, les dispositions des articles 7e à 7r
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prévaudront sur celles des articles 12 et
13, avec la modification suivante, quant
à l'article 7h: le montant de l'offre devra
être calculé d'après la base arrêtée par
l'article 11 pour la fixation de l'indem-
nité.

"13b. Les mots ci-après, lorsqu'ils se
rencontrent dans les articles 7c à 7r ont,
pour les fins de l'article 13a, le sens sui-
vant: "Commission" désigne la Commis-
sion hydroélectrique de Québec et "com-
pagnie" ou "exproprié" désigne la Mon-
treal Island Power Company.

"§ 4.—Actions de Montreal Island
Power Company

"13c . Le lieutenant - gouverneur en
conseil peut autoriser, par proclamation,
la Commission hydroélectrique de Québec
à acquérir, par expropriation, pour la
couronne aux droits de la province, toutes
les actions formant le capital-actions de
la Montreal Island Power Company, cor-
poration instituée par lettres patentes le
16 avril 1923.

Cette proclamation sera publiée avec
diligence dans la Gazette officielle de Qué-
bec. Elle aura l'effet de transporter à la
Commission hydroélectrique de Québec,
en sa qualité d'agent de la couronne aux
droits de la province, la propriété de toutes
les actions formant le capital-actions de
ladite Montreal Island Power Company
et de tous les biens meubles et immeubles,
corporels et incorporels, appartenant à
la compagnie à la date de la publication
de cette proclamation et à compter de
cette date, la Commission hydroélectrique
de Québec aura le droit de réclamer et
percevoir tous les intérêts, fruits et re-
venus provenant des biens qui lui seront
ainsi transportés et d'obtenir la possession
de tous les contrats, registres, livres et
documents et de tout l'actif de ladite
compagnie, et d'exercer tous les recours
nécessaires à ces fins, après inventaire
dressé conformément au quatrième alinéa
de l'article 7s.

Une copie certifiée de cette proclama-
tion sera transmise avec diligence à la

Interpré-
tation.
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Commission hydroélectrique de Québec
et à la Montreal Island Power Company.

"13d . Les dispositions des articles 13e
à 13k ne s'appliqueront que lorsque la
Commission hydroélectrique de Québec
sera devenue propriétaire de toutes les
actions formant le capital social de la
Montreal Island Power Company en
vertu de l'article précédent.

Les actionnaires de la Montreal Island
Power Company seront dès lors constitués
en un groupement, sous le nom de "Les
actionnaires de la Montreal Island Power
Company" et toutes les dispositions des
articles 7u à 7x, inclusivement, s'applique-
ront, mutatis mutandis, au cas de cette
compagnie.

Dans les articles 13e à 13k et dans ceux
auxquels ces articles réfèrent, "Commis-
sion" désigne la Commission hydroélec-
trique de Québec; "actionnaires de la
Montreal Light, Heat & Power Consoli-
dated" désigne les actionnaires de la
Montréal Island Power Company; "ex-
proprié" désigne le groupement formé
des actionnaires de cette dernière compa-
gnie; "Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated" ou "compagnie" désignent la
Montreal Island Power Company, et "le
comité des mandataires" désigne le comi-
té des mandataires des actionnaires de
Montreal Island Power Company.

"13e . L'indemnité payable à raison de
l'expropriation des actions formant le
capital-actions de la compagnie sera dé-
terminée d'après la valeur des obligations,
placements, créances, actions industrielles
ou commerciales, titres en portefeuille et
autres biens non compris dans l'expropria-
tion décrétée par l'article 8, déduction
faite des dettes et charges autres que les
obligations mises à la charge de la Com-
mission par les articles 9 et 11. Dans la
détermination de cette valeur, il sera tenu
compte de toute dépréciation ou désuétu-
de, et du fait que ces biens sont un résidu
de l'entreprise expropriée et qu'ils n'en
font plus partie depuis le 15 avril 1944; ils
devront, en conséquence, être évalués
d'après leur valeur propre comme s'ils
n'avaient jamais fait partie de ladite en-
treprise.



1945 Commission hydroélectrique — Hydro-Electric Commission CHAP. 30 357

Indemni-
tés réu-
nies.

Franchi-
ses, etc.

Réparti-
tion de
l'indem-
nité..

Intérêt.

Indemni-
té fixée
par arbi-
tres.

"13f. Le lieutenant-gouverneur en
conseil pourra décréter que l'indemnité
fixée pour l'entreprise conformément à
l'article 11 et l'indemnité fixée pour le
capital-actions conformément à l'article
13e seront réunies pour former une indem-
nité unique, et celle-ci sera la seule indem-
nité payable pour tous les biens acquis en
vertu des articles 8 et 13c.

"13g . Il ne sera attribué aucune va-
leur aux franchises détenues par la Mon-
treal Island Power Company, par les com-
pagnies composantes ou par l'une quel-
conque d'entre elles, ni à l'achalandage,
ni aux droits pouvant découler des con-
trats intervenus entre la Montreal Island
Power Company et toute compagnie com-
posante ou entre des compagnies compo-
santes.

" 1 3 h . L'indemnité fixée tant pour
l'entreprise expropriée par l'article 8 que
pour le capital-actions exproprié en vertu
de l'article 13c sera répartie entre tous les
actionnaires de la compagnie, au prorata
du nombre d'actions détenues par chacun
d'eux, et cette répartition équivaudra au
paiement du prix de ces actions.

Le montant de l'indemnité portera
intérêt au taux légal à compter du 15 avril
1944, quant à la proportion de cette in-
demnité accordée pour les biens expropriés
à cette date, et à compter de la publica-
tion de la proclamation visée à l'article
13c quant au surplus de l'indemnité.

" 1 3 i . L'indemnité sera fixée par trois
arbitres nommés conformément aux dis-
positions des articles 7e et 7d et les articles
7e à 7r, inclusivement, s'appliquent, muta-
tis mutandis, à ces arbitres et à leur secré-
taire, à la procédure à suivre devant eux,
à leur sentence arbitrale et au recours
contre cette sentence, sauf les dérogations
suivantes:

a) L'assemblée des actionnaires prévue
au troisième alinéa de l'article 7h est con-
voquée par le comité des mandataires;

b) L'état détaillé des biens expropriés
n'est pas requis;
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c) La contestation découlant de la
production de la déclaration prévue par
l'article 7i est produite au nom des action-
naires et nulle autre contestation n'est
recevable;

d) le montant de l'offre devra être cal-
culé d'après la base arrêtée par l'article
13e; ou par les articles 11 et 13e, dans le
cas où une indemnité unique est décrétée
pour l'entreprise et les actions en vertu
de l'article 13f.

" 1 3 j . Dans les trois mois de la si-
gnification de la sentence arbitrale ou de
la décision de la Cour du banc du roi, selon
le cas, la Commission payera le montant
de l'indemnité au comité des mandataires
sur remise des certificats d'actions expro-
priées et au prorata du nombre dictions
représentées par les certificats qui lui
seront remis. La proportion de l'indem-
nité revenant aux actionnaires dont les
certificats ne seront pas représentés dans
le délai ci-dessus sera consignée à titre de
dépôt judiciaire au département du trésor
de la province et le versement de l'indem-
nité fait en la manière prévue au présent
article constituera un paiement valable et
libératoire de la totalité de l'indemnité.

" 13k. Dès le paiement de cette indem-
nité les fonctions des directeurs de
la Montreal Island Power Company pren-
dront fin, les actions du capital-actions de
cette dernière seront annulées et les char-
tes de cette compagnie et des compagnies
composantes deviendront nulles de plein
droit sans qu'il soit nécessaire que cette
nullité soit confirmée par jugement d'une
cour de justice.

Nonobstant les dispositions de l'alinéa
précédent, la Commission hydroélectri-
que de Québec demeurera propriétaire à
titre d'agent de la couronne aux droits
de la province de tous les biens meubles
et immeubles qu'elle a acquis en vertu
de l'article 8 et de tous ceux que détenait
la Montreal Island Power Company lors
de l'expropriation des actions composant
son capital-actions."

3 0 . Ladite loi est modifiée en y in-
tercalant, entre l'article 13 et l'article 14,
le sous-titre suivant:

Paiement
de l'in-
demnité.

Effet.

Propriété
de cer-
tains
biens.

1944,c.22,
am.
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"§ 5.—Actions de Beauharnois Light Heat
& Power Company".

3 1 . L'article 15 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"L'abrogation de la Loi de l'électricité
par l'article 14 de la loi 9 George VI,
chapitre 21 n'affecte pas les disposi-
tions du présent article; la loi abrogée est
considérée en vigueur pour les fins de la
fixation de l'indemnité prévue au pré-
sent article."

3 2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 17 les suivants:

" 17a, Le lieutenant-gouver neur en con-
seil peut toutefois décréter, par proclama-
tion, que la fixation de l'indemnité prévue
à l'article 15 sera déterminée par trois
arbitres nommés conformément aux dis-
positions des articles 7c et 7d, et les articles
7e à 7r, inclusivement, s'appliqueront,
mutatis mutandis, à ces arbitres, à leur se-
crétaire, à la procédure à suivre devant
eux, à la sentence arbitrale et au recours
contre cette sentence, sauf les dérogations
résultant des dispositions de l'article 17
qui s'appliqueront au mode de fixation de
l'indemnité prévue par le présent article.

Le montant de l'offre prévue aux para-
graphes b et c de l'article 7h devra être
calculé d'après la base arrêtée par l'ar-
ticle 15 pour la fixation de l'indemnité.

Les mots ci-après, lorsqu'ils se rencon-
trent dans les articles 7c à 7r, ont, pour
les fins de la fixation de l'indemnité sui-
vant le mode prévu par le présent article,
le sens suivant: "Commission" désigne la
Commission hydroélectrique de Québec et
"compagnie" ou "exproprié" désignent
"Les Actionnaires de Beauharnois Light,
Heat & Power Company" au sens de
l'article 17.

"17b. L'indemnité due à raison de
l'expropriation du capital-actions de la
Beauharnois Light, Heat & Power Com-
pany sera payée par la Commission dans
les trois mois qui suivront la signification
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qui leur sera faite de la sentence arbitrale
ou de la décision de la Cour du banc du
roi, selon le cas, contre remise des certifi-
cats d'actions expropriées et au prorata
du nombre d'actions représentées par les
certificats qui lui sont remis. La propor-
tion de l'indemnité revenant aux action-
naires dont les certificats ne seront pas
représentés dans le délai ci-dessus sera
consignée à titre de dépôt judiciaire au
département du trésor de la province.

Le paiement total de l'indemnité ou son
paiement partiel accompagné de dépôt
conformément à l'alinéa précédent consti-
tuera un paiement valable et libératoire
de la totalité de l'indemnité.

Cette indemnité représentera la valeur
des actions de cette compagnie; elle sera
répartie entre tous les actionnaires visés
à l'article 17 au prorata du nombre d'ac-
tions détenues par chacun d'eux et cette
répartition équivaudra au paiement du
prix de ces actions."

3 3 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 18, les suivants:

" 1 8 a . A compter du 15 avril 1944, la
Beauharnois Light, Heat & Power Com-
pany a toujours été et elle est encore man-
dataire de la couronne aux droits de la
province et ses biens comme les profits
qu'elle a réalisés ont appartenu et appar-
tiennent à la province.

''PAIEMENT DES INDEMNITÉS
D'EXPROPRIATION

"18b . Pour le paiement des indemni-
tés d'expropriation prévues par la présen-
te loi, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser la Commission hydro-
électrique de Québec à contracter des
emprunts, pour un montant n'excédant
pas, dans chaque cas, l'indemnité d'expro-
priation, au moyen d'obligations portant
intérêt à un taux n'excédant pas trois
et demi pour cent l'an, pour un terme
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ne dépassant pas trente ans et payables
aux dates et de la manière qu'il détermine.

La Commission pourra, chaque année,
racheter à même les obligations ainsi
émises, celles qui seront désignées par
tirage au sort, jusqu'à concurrence de la
somme fixée par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil est
autorisé à garantir le paiement de ces
obligations en capital et intérêt.

Il sera loisible à la Commission hydro-
électrique de Québec, avec l'autorisation
du lieutenant-gouverneur en conseil, de
payer les indemnités d'expropriation défi-
nitivement accordées aux expropriés au
moyen d'obligations émises et garanties
conformément aux dispositions du présent
article. Ce paiement équivaudra à un
paiement en monnaie courante jusqu'à
concurrence d'une somme égale à la valeur
nominale des obligations.

" 1 8 c . Les diverses indemnités prévues
par la présente loi peuvent être fixées
par le même comité d'arbitres, ou par des
comités d'arbitres distincts. Dans ce der-
nier cas, chaque comité d'arbitrage pourra
être saisi d'une ou de plusieurs questions
et les procédures en fixation d'indemnité
pourront être poursuivies séparément,
concurremment ou successivement, selon
que le déterminera le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

"18d . Si, dans une instance eh fixa-
tion d'indemnité, le montant des obliga-
tions, dettes et charges est supérieur à la
somme capitale représentant la valeur de
l'actif, tel qu'établi par les arbitres, la
Commission aura le droit de recouvrer
la différence de l'expropriée, avec intérêts
au taux légal, depuis la date à laquelle
la Commission aura été déclarée pro-
priétaire de l'actif évalué."

3 4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 20, les suivants :

" 2 0 a . L'intérêt sur les avances ou
dépôts faits par les clients, soit à la
Montreal Light, Heat & Power Con-
solidated, soit à la Commission hydro-
électrique de Québec, se prescrit par cinq
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ans et l'action en recouvrement des
sommes avancées ou déposées se prescrit
par dix ans à compter du jour où la four-
niture de l'énergie électrique ou du gaz
a été discontinuée.

"20b. Nonobstant les dispositions de
la présente loi, les procédures dans les-
quelles la Montreal Light, Heat & Power
Consolidated, la Montreal Island Power
Company, la Beauharnois Light, Heat &
Power Company et leurs compagnies
composantes sont parties, soit en deman-
dant, soit en défendant, peuvent être
continuées sous le nom de l'une ou de
l'autre de ces compagnies, selon le cas, sans
reprise d'instance.

"20c . Aucun bref de quo warranto, de
mandamus, d'injonction, de prohibition,
ni aucune autre mesure spéciale ou pro-
visionnelle ne pourra être prise pour quel-
que cause que ce soit, contre les comités
d'arbitrage, leurs membres ou leurs se-
crétaires, relativement aux pouvoirs, de-
voirs, prérogatives et autorités qui leur
sont conférés par la présente loi.

Ces comités d'arbitrage ne seront pas
soumis au droit de surveillance et de ré-
forme, ni aux ordres et au contrôle de la
Cour supérieure ou de ses juges."

3 5 . Est confirmée et validée la résolu-
tion adoptée par le comité exécutif de la
cité de Montréal le 15 décembre 1944,
acceptant l'offre de la Commission hydro-
électrique de Québec de payer à la cité de
Montréal, à titre de compromis, une som-
me de cinq cent mille dollars par année,
pendant une période de vingt années à
compter du 1er mai 1944, pour toutes
taxes municipales et scolaires, et l'offre
des compagnies Montreal Light, Heat &
Power Consolidated, The Civic Invest-
ment & Industrial Company, Montreal
Island Power Company et Montreal Gas
Company, de payer à la cité de Montréal
une somme de cinq cent mille dollars pour
taxes municipales et scolaires, pour cha-
cune des années 1942-1943 et 1943-1944;
et les ententes attestées par cette résolu-
tion ont force de loi et sont obligatoires
pour la cité de Montréal, la Commission
hydroélectrique de Québec et les compa-
gnies mentionnées dans ladite résolution.
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3 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction, sauf les articles
1,20 et 21 qui entreront en vigueur à la date
qu'il plaira au lieutenant-gouverneur en
conseil de fixer par proclamation.


